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I. Disposition contestée 

A. Dispositions  

 

Loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

Titre II : Dispositions spéciales.  

Chapitre V : Succession ; certificat d'héritier.  

- 

Lorsque le don ou legs fait à un successible en ligne directe ou au conjoint survivant a pour objet une 
exploitation agricole, industrielle ou commerciale unique, le donataire ou légataire peut, par dérogation à 
l'article 866* du Code civil, retenir en totalité l'objet de la libéralité, même si la valeur de cet objet excède la 
quotité disponible et quel que soit cet excédent, sauf à récompenser les cohéritiers ou héritiers en argent ou 
autrement. 

Article 73 

Il en est de même lorsque le don ou legs fait au conjoint survivant concerne les objets mobiliers ayant servi au 
ménage commun des époux. 

L'estimation d'une exploitation agricole se fait à dire d'experts, sur la base du revenu net moyen de l'exploitation 
à l'époque de l'ouverture de la succession. 

Les avantages résultant pour le donataire ou légataire d'une exploitation agricole, des délais accordés pour le 
paiement des sommes dues aux héritiers, ne constituent pas une libéralité imputable sur la portion disponible et 
sur la réserve légale, même si les sommes sont stipulées non productives d'intérêt, pourvu toutefois que le 
payement ne soit pas retardé au-delà de cinq ans à partir de l'ouverture de la succession du disposant. En cas de 
vente totale ou partielle des immeubles légués ou donnés avant l'expiration du délai de libération, les sommes 
encore dues deviennent immédiatement exigibles. 

 

* les dispositions de l’article 866 di code civil ont été reprises, sous forme modifiée, à l’article 922 du code 
civil : loi n° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités, art. 13. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Loi du 17 octobre 1919, relative au régime transitoire de l'Alsace et de la Lorraine  

- 

Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois 
françaises, à être régis par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement  en vigueur.  

Article 3 

Les gouverneurs militaires de Strasbourg et de Metz exercent, sous l'autorité du commissaire général de la 
République, les commandements des territoires d'Alsace et de Lorraine et les attributions territoriales dévolues 
par la loi du 5 janvier 1875 aux gouverneurs militaires de Paris et de Lyon. 

 

 

2. Loi du 24 juillet 1921 prévenant et réglant les conflits entre la loi française et la loi 
locale d'Alsace et Lorraine en matière de droit privé 

 

TITRE Ier : Règle de solution des conflits.  

 

- 

Jusqu'à l'introduction des lois civiles françaises dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, l'état et la capacité des Alsaciens-Lorrains et de leurs enfants légitimes ou naturels, nés même depuis le 
11 novembre 1918, sont régis par la loi locale qui y est provisoirement en vigueur. 

Article 1 

Il en sera de même de l'état et de la capacité des enfants nés dans ces départements de parents inconnus. 

L'état et la capacité de toute autre personne de nationalité française même domiciliée dans un de ces 
départements sont régis par la loi française. 

 

- 

La femme mariée à un Français ou à un Alsacien-Lorrain, est soumise, quant à son état et à sa capacité, à la loi 
qui régit l'état et la capacité de son mari 

Article 2 

 

- 

Les successions sont régies, sans distinction entre la masse mobilière et la masse immobilière, par la loi qui 
détermine l'état et la capacité du de cujus au moment du décès. 

Article 5 

Toutefois, la procédure de la liquidation et du partage et toutes autres procédures, ainsi que les mesures de 
publicité, sont déterminées par la loi du lieu de la situation des biens. 

 

 

3. Code civil 

 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre II : Des libéralités  
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Chapitre III : De la réserve héréditaire, de la quotité disponible et de la réduction.  

Section 1 : De la réserve héréditaire et de la quotité disponible 

 

- 

Créé par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007  

Article 912 

La réserve héréditaire est la part des biens et droits successoraux dont la loi assure la dévolution libre de charges 
à certains héritiers dits réservataires, s'ils sont appelés à la succession et s'ils l'acceptent. 

La quotité disponible est la part des biens et droits successoraux qui n'est pas réservée par la loi et dont le défunt 
a pu disposer librement par des libéralités. 

 
- 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

Article 913 

Les libéralités, soit par actes entre vifs, soit par testament, ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, 
s'il ne laisse à son décès qu'un enfant ; le tiers, s'il laisse deux enfants ; le quart, s'il en laisse trois ou un plus 
grand nombre. 

L'enfant qui renonce à la succession n'est compris dans le nombre d'enfants laissés par le défunt que s'il est 
représenté ou s'il est tenu au rapport d'une libéralité en application des dispositions de l'article 845. 

 

- 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007  

Article 914-1 

Les libéralités, par actes entre vifs ou par testament, ne pourront excéder les trois quarts des biens si, à défaut de 
descendant, le défunt laisse un conjoint survivant, non divorcé. 

 

 

Section 2 : De la réduction des libéralités excessives  

Paragraphe 2 : De l'exercice de la réduction 

 

- 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9, 11 et 13 ; en vigueur le 1er janvier 2007  

Article 921 

La réduction des dispositions entre vifs ne pourra être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la 
réserve, par leurs héritiers ou ayants cause : les donataires, les légataires, ni les créanciers du défunt ne pourront 
demander cette réduction, ni en profiter. 

Le délai de prescription de l'action en réduction est fixé à cinq ans à compter de l'ouverture de la succession, ou 
à deux ans à compter du jour où les héritiers ont eu connaissance de l'atteinte portée à leur réserve, sans jamais 
pouvoir excéder dix ans à compter du décès. 

 

 

- 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9, 11 et 13 ; en vigueur le 1er janvier 2007  

Article 922  

La réduction se détermine en formant une masse de tous les biens existant au décès du donateur ou testateur. 

Les biens dont il a été disposé par donation entre vifs sont fictivement réunis à cette masse, d'après leur état à 
l'époque de la donation et leur valeur à l'ouverture de la succession, après qu'en ont été déduites les dettes ou les 
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charges les grevant. Si les biens ont été aliénés, il est tenu compte de leur valeur à l'époque de l'aliénation. S'il y 
a eu subrogation, il est tenu compte de la valeur des nouveaux biens au jour de l'ouverture de la succession, 
d'après leur état à l'époque de l'acquisition. Toutefois, si la dépréciation des nouveaux biens était, en raison de 
leur nature, inéluctable au jour de leur acquisition, il n'est pas tenu compte de la subrogation. 

On calcule sur tous ces biens, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, quelle est la quotité dont le défunt a 
pu disposer. 
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- 

Créé par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13       

Article 924-1  

Le gratifié peut exécuter la réduction en nature, par dérogation à l'article 924, lorsque le bien donné ou légué lui 
appartient encore et qu'il est libre de toute charge dont il n'aurait pas déjà été grevé à la date de la libéralité, ainsi 
que de toute occupation dont il n'aurait pas déjà fait l'objet à cette même date.  

Cette faculté s'éteint s'il n'exprime pas son choix pour cette modalité de réduction dans un délai de trois mois à 
compter de la date à laquelle un héritier réservataire l'a mis en demeure de prendre parti. 

 

- 

Créé par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13  

Article 924-2 

Le montant de l'indemnité de réduction se calcule d'après la valeur des biens donnés ou légués à l'époque du 
partage ou de leur aliénation par le gratifié et en fonction de leur état au jour où la libéralité a pris effet. S'il y a 
eu subrogation, le calcul de l'indemnité de réduction tient compte de la valeur des nouveaux biens à l'époque du 
partage, d'après leur état à l'époque de l'acquisition. Toutefois, si la dépréciation des nouveaux biens était, en 
raison de leur nature, inéluctable au jour de leur acquisition, il n'est pas tenu compte de la subrogation. 

 

 

C. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

- 

(…)  

Cour de cassation, chambre civile 1, 9 janvier 1962, bull. civ. I n° 15 

Mais attendu que si la loi du 1er juin 1924 qui a mis en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, a, dans son article 15, qui vise notamment la 
puissance paternelle, la minorité et la tutelle , maintenu exceptionnellement l'application de la loi locale, c'est 
seulement aux personnes dont l'état et la capacité sont régis par cette loi, d'après l'article 1er de la loi du 24 
juillet 1921 sur les conflits ;  

Qu'il s'ensuit que les mineurs Françoise, Elisabeth et Alain B..., qui sont nés respectivement le 5 juillet 1948 a 
Kitzbühel (Autriche), le 21 juillet 1950 au Mans et le 23 février 1953 a Constance, d'un père née a Altkirch le 2 
novembre 1921 et d'une mère également française, ne possèdent pas la qualité d'alsacien-lorrain et sont 
demeurés exclusivement soumis a la loi française introduite ; (…) 

 

 

- 

(…) 

Cour d’appel de Metz, J., 27 octobre 1993 

Attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 73 de la loi Civile d'introduction du 1er juin 1924 que 
l'estimation d'une exploitation agricole donnée ou léguée par un Alsacien-Lorrain à un successible en ligne 
directe se fait à dire d’experts, sur la base du revenu net moyen de l'exploitation à l'époque de l'ouverture de la 
succession; 

Qu'il s'ensuit que la valeur vénale des biens n’entre pas en ligne de compte, ce qui a pour effet de favoriser les 
exploitants agricoles par rapport aux commerçants et aux industriels;  
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Que ce texte spécifique est exclusif des dispositions de l'article 860 du Code Civil; 

Attendu que l'article susvisé doit incontestablement recevoir application en l'espèce dès lors que les biens 
donnés à Joseph JUNG font partie de la succession de personnes bénéficiant du statut d'Alsacien-Lorrain, que le 
donataire est un successible en ligne directe, et que les dons portent sur une exploitation agricole; 

(…) 

Attendu que l'expert X… a régulièrement déterminé le revenu net moyen de l'exploitation agricole en déduisant 
du revenu brut les frais généraux, avant de capitaliser ce revenu net en appliquant le taux d'escompte de la 
Banque de France, ce qui aboutit à une estimation d'un montant de 262.000F; 

Attendu qu'il convient en définitive de confirmer le jugement entrepris en toutes ses dispositions; 

 

 

- 

(...) 

Cour de cassation, chambre civile 1, 23 janvier 1996, n° 94-11009 

Attendu qu'Augusta Z... et son époux, Joseph X..., communs en biens, sont décédés en août 1975, laissant quatre 
enfants, dont M. Joseph X..., donataire d'une exploitation agricole ; que la soeur de celui-ci, Mme Y..., a 
demandé la liquidation et le partage de la succession ; qu'elle a contesté la valeur de l'exploitation à l'ouverture 
des successions, retenue par les experts, en leur reprochant de n'avoir pas tenu compte de ce que la nature des 
cultures pratiquées ait pu changer entre les donations et la date d'ouverture des successions ; qu'elle a aussi 
soutenu que les règles de l'article 860 du Code civil s'appliquent au rapport dû par M. Joseph X... ; 

Attendu que, pour rejeter cette contestation et maintenir l'évaluation des experts, l'arrêt attaqué, rendu sur 
renvoi après cassation, énonce que l'article 73 de la loi civile d'introduction du 1er juin 1924, aux termes 
duquel l'estimation d'une exploitation agricole donnée ou léguée par un Alsacien-Lorrain à un successible 
en ligne directe se fait à dire d'experts, sur la base du revenu net moyen de l'exploitation à l'époque de 
l'ouverture de la succession, est exclusif des dispositions de l'article 860 du Code civil ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'article 73 de la loi du 1er juin 1924, qui ne concerne que la 
réduction des libéralités, est étranger au rapport, la cour d'appel a violé, par refus d'application, le texte 
susvisé ; 

 

 

- 

(…) 

Cour d’appel de Colmar, 9 novembre 2001, n° 2 B 199703952 

Attendu que sur le fond il convient d'observer d'abord que l'article 73 alinéa 1 de la loi locale du 1 er juin 1924 
n'est plus du tout dérogatoire là l'article 866 du code civil depuis que ce dernier texte a été modifié par le décret 
loi du 17 juin 1938, puis par la loi du 3 juillet 1971 ;  

- qu'il résulte donc des dispositions tant de droit général que de droit local qu'un don fait à un successible peut 
être retenu en totalité par le gratifié, même s'il excède la quotité disponible, sauf à récompenser les cohéritiers 
en argent.  

Attendu que la méthode de calcul prévue par l'article 73 alinéa 3 de la loi de 1924 pour l'estimation d'une 
exploitation agricole n'est pas non plus en contradiction avec les dispositions actuelles de l'article 922 du code 
civil modifié par la toi du 3 juillet 1971, selon lequel les donations entre vifs sont réunies fictivement à la masse 
successorale d'après leur état à l'époque de la donation et leur valeur à l'ouverture de la succession. 

 Attendu que la seule exception à cette règle concerne les donations-partages pour lesquelles l'article 1078 du 
code civil prévoit que les biens donnés sont évalués au jour de la donation-partage pour l'imputation et le calcul 
de la réserve, à condition que tous les enfants aient reçu un lot dans le partage anticipé. 

(…) 
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2. Jurisprudence européenne 

 

- 

(...) 

CEDH, affaire Marck c. Belgique, (Requête no 6833/74),  13 juin 1979 

 
1. Sur les droits patrimoniaux invoqués par Alexandra 

50. Pour ce qui est de la seconde requérante, la Cour s’est placée uniquement sur le terrain de l’article 8 
(art. 8) de la Convention, considéré isolément et combiné avec l’article 14 (art. 14+8). Elle écarte en effet 
l’article 1 du Protocole no 1 (P1-1): avec la Commission et le Gouvernement, elle constate que ce texte se 
borne à consacrer le droit de chacun au respect de "ses" biens, ne vaut par conséquent que pour des 
biens actuels et ne garantit pas le droit d’en acquérir par voie de succession ab intestat ou de libéralités. 
Au demeurant, les requérantes ne semblent pas l’avoir invoqué à l’appui des griefs d’Alexandra. 
L’article 1 du Protocole (P1-1) se révélant inapplicable, l’article 14 (art. 14) de la Convention ne saurait 
se combiner avec lui sur le point en question. 

51. Aux yeux des requérantes, les droits patrimoniaux qu’elles revendiquent relèvent de l’article 8 (art. 8) car ils 
ressortissent aux droits familiaux. Le Gouvernement combat cette thèse. La Commission n’y souscrit pas 
davantage dans sa majorité, mais pour une minorité de six membres - le délégué principal l’a indiqué lors des 
audiences - les droits successoraux entre enfants et parents, ainsi qu’entre petits-enfants et grands-parents, sont 
si étroitement liés à la vie familiale qu’ils tombent sous l’empire de l’article 8 (art. 8). 

52. La Cour se range à cette dernière opinion. Le domaine des successions - et des libéralités - entre proches 
parents apparaît intimement associé à la vie familiale. Celle-ci ne comprend pas uniquement des relations de 
caractère social, moral ou culturel, par exemple dans la sphère de l’éducation des enfants; elle englobe aussi des 
intérêts matériels, comme le montrent notamment les obligations alimentaires et la place attribuée à la réserve 
héréditaire dans l’ordre juridique interne de la majorité des États contractants. Si les droits successoraux ne 
s’exercent d’ordinaire qu’à la mort du de cujus, donc à un moment où la vie familiale change ou même se 
dissout, il n’en découle pas que nul problème les concernant ne surgisse avant le décès: la succession peut se 
régler et, en pratique, se règle assez souvent par testament ou avance d’hoirie; elle constitue un élément non 
négligeable de la vie familiale. 

53. L’article 8 (art. 8) n’exige pas pour autant qu’un enfant ait droit à une certaine part de la succession 
de ses auteurs voire d’autres proches parents: en matière patrimoniale aussi, il laisse en principe aux 
États contractants le choix des moyens destinés à permettre à chacun de mener une vie familiale normale 
(paragraphe 31 ci-dessus) et pareil droit n’est pas indispensable à la poursuite de celle-ci. En 
conséquence, les limitations apportées par le code civil belge à la vocation successorale d’Alexandra 
Marckx ne se heurtent pas à la Convention en elles-mêmes, c’est-à-dire indépendamment du motif dont 
elles s’inspirent. Les libéralités appellent un raisonnement analogue. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

Article 2 

 

- 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Article 6 

 

- 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Article 17 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit de propriété 

- 

(...) 

Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998, Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- SUR L'ARTICLE 107 : 

38. Considérant que le I de l'article 107 de la loi abroge le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien code de 
procédure civile ; que le II de l'article 107 insère un article 706-1 dans le même code ; qu'il résulte de cette 
disposition que si, après la réévaluation du montant de la mise à prix du logement principal du débiteur faite par 
le tribunal, conformément aux dispositions de l'article 690 du code précité, il n'y a pas d'enchère, le créancier 
poursuivant est déclaré adjudicataire au montant de la mise à prix ainsi déterminé ; qu'à sa demande, le bien est 
de droit remis en vente au prix judiciairement fixé ; qu'à la nouvelle audience d'adjudication, il est procédé à la 
remise en vente sans que le créancier ait à réitérer sa demande sous réserve d'une déclaration expresse d'abandon 
des poursuites ; qu'enfin, à défaut d'enchère lors de cette audience d'adjudication, le bien est adjugé d'office au 
créancier poursuivant au prix précédemment fixé par le tribunal ; 

39. Considérant que les députés auteurs de la requête soutiennent que " la création d'une telle obligation sans 
contrepartie financière porte manifestement atteinte au droit de propriété " ; qu'ils estiment qu'en faisant peser 
sur le créancier poursuivant une obligation de rachat d'un bien à un prix qu'il n'a pas lui-même fixé, afin de 
répondre à un objectif de solidarité nationale, la lutte contre l'exclusion, et en ne prévoyant aucun mécanisme 
d'indemnisation du créancier, le législateur a méconnu le principe de l'égalité devant les charges publiques ; 

40. Considérant que la mise en œuvre du dispositif prévu par l'article 107 peut contraindre le créancier 
poursuivant à devenir propriétaire d'un bien immobilier sans qu'il ait entendu acquérir ce bien au prix 
fixé par le juge ;   un tel transfert de propriété est contraire au principe du libre consentement qui doit 
présider à l'acquisition de la propriété, indissociable de l'exercice du droit de disposer librement de son 
patrimoine ; que ce dernier est lui-même un attribut essentiel du droit de propriété ; que la possibilité pour 
le créancier poursuivant d'abandonner les poursuites avant l'audience de renvoi, en application du troisième 
alinéa de l'article 706-1, ne saurait être assimilée à une décision de ne pas acquérir celui-ci, l'intention ainsi 
exprimée par le créancier de ne pas s'obliger procédant non de son libre consentement mais de la contrainte 
d'éléments aléatoires ; que l'abandon des poursuites par le créancier est en outre de nature à faire obstacle au 
recouvrement de sa créance ; qu'en conséquence et nonobstant, d'une part, la possibilité pour le créancier 
poursuivant déclaré adjudicataire d'office de se faire substituer, dans les deux mois de l'adjudication, toute 
personne remplissant les conditions pour enchérir, prévue par les dispositions de l'article 109 de la loi déférée, 
et, d'autre part, la possibilité pour toute personne de faire une surenchère en application des dispositions 
procédurales de droit commun, de telles limitations apportées à l'exercice du droit de propriété revêtent un 
caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte dénature le sens et la portée de ce droit ; 

41. Considérant, au surplus, qu'au cas où le créancier devrait revendre ce bien à la suite de l'acquisition à 
laquelle il a été contraint et où, en raison de la situation du marché immobilier, la valeur de revente serait 
inférieure à la valeur fixée par le juge, il subirait une diminution de son patrimoine assimilable à une privation 
de propriété, sans qu'aucune nécessité publique ne l'exige évidemment et sans possibilité d'indemnisation ; 

42. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraire à la 
Constitution le II de l'article 107 de la loi déférée ; 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010, Loi relative à l'entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée (EIRL) 

- SUR L’ARTICLE L. 526-12 DU CODE DE COMMERCE : 

7. Considérant que l’article 1er de la loi déférée insère dans le chapitre VI du titre II du livre V du code de 
commerce une section intitulée « De l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée », comprenant les articles 
L. 526-6 à L. 526-21 ; que ces dispositions permettent à tout entrepreneur individuel d’affecter à son activité, au 
moyen d’une déclaration faite à un registre de publicité, un patrimoine séparé de son patrimoine personnel ; 
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qu’elles déterminent les conditions et les modalités de la déclaration d’affectation, organisent sa publicité, 
définissent ses effets et fixent les obligations des entrepreneurs ayant opté pour ce régime juridique ; 

8. Considérant que le deuxième alinéa de l’article L. 526-12 du code de commerce dispose que la déclaration 
d’affectation du patrimoine « est opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt à 
la condition que l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée le mentionne dans la déclaration d’affectation 
et en informe les créanciers dans des conditions fixées par voie réglementaire » ; que ces créanciers peuvent 
toutefois « former opposition à ce que la déclaration leur soit opposable » ; 

9. Considérant qu’en vertu des alinéas 6 à 8 de l’article L. 526-12 de ce code, la déclaration d’affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l’entrepreneur et le 
patrimoine personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s’il était loisible au législateur de 
rendre la déclaration d’affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son 
dépôt, c’est à la condition que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration 
d’affectation et de leur droit de former opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l’article 
L. 526-12 du code de commerce ne porte pas atteinte aux conditions d’exercice du droit de propriété des 
créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

10. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-159 QPC du 5 août 2011, Mme Elke B. et autres [Droit de prélèvement dans la 
succession d'un héritier français] 

3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que  le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

4. Considérant que l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 a pour objet, d'une part, de déterminer des critères 
conduisant à faire obstacle à l'application de la loi étrangère applicable au règlement d'une succession entre des 
cohéritiers étrangers et français et, d'autre part, d'instaurer un droit de prélèvement afin de protéger l'héritier 
français venant à la succession d'après la loi française et exclu de son droit par la loi étrangère ; 

5. Considérant que la disposition contestée institue une règle matérielle dérogeant à la loi étrangère désignée par 
la règle de conflit de lois française ; que cette règle matérielle de droit français trouve à s'appliquer lorsqu'un 
cohéritier au moins est français et que la succession comprend des biens situés sur le territoire français ; que les 
critères ainsi retenus sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'ils ne méconnaissent pas, en eux-mêmes, le 
principe d'égalité ;  

6. Considérant qu'afin de rétablir l'égalité entre les héritiers garantie par la loi française, le législateur pouvait 
fonder une différence de traitement sur la circonstance que la loi étrangère privilégie l'héritier étranger au 
détriment de l'héritier français ; que, toutefois, le droit de prélèvement sur la succession est réservé au seul 
héritier français ; que la disposition contestée établit ainsi une différence de traitement entre les héritiers venant 
également à la succession d'après la loi française et qui ne sont pas privilégiés par la loi étrangère ; que cette 
différence de traitement n'est pas en rapport direct avec l'objet de la loi qui tend, notamment, à protéger la 
réserve héréditaire et l'égalité entre héritiers garanties par la loi française ; que, par suite, elle méconnaît le 
principe d'égalité devant la loi ; 

 

  



14 
 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012, Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte, d'une part, au droit de propriété garanti 
par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, aux droits 
de la défense et au principe du droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'elles méconnaîtraient, en outre, les 
principes d'égalité et de nécessité des peines ainsi que l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 
de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que 
les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012, M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012, Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective : 
réunion à l'actif des biens du conjoint] 

3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire de l'Alsace 
et de la Lorraine, adoptée à la suite du rétablissement de la souveraineté de la France sur ces territoires : « Les 
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territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des lois françaises, 
à être régies par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en vigueur » ; que les lois 
procédant à l'introduction des lois françaises et notamment les deux lois du 1er juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française et portant introduction des lois commerciales françaises dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont expressément maintenu en vigueur dans 
ces départements certaines législations antérieures ou édicté des règles particulières pour une durée 
limitée qui a été prorogée par des lois successives ; qu'enfin, selon l'article 3 de l'ordonnance du 15 septembre 
1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle : « La législation en vigueur. . . à la date du 16 juin 1940 est restée seule applicable et est 
provisoirement maintenue en vigueur » ; 

4. Considérant qu'ainsi, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 a consacré le principe selon lequel, tant qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit 
commun ou harmonisées avec elles, des dispositions législatives et réglementaires particulières aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent demeurer en vigueur ; qu'à défaut de 
leur abrogation ou de leur harmonisation avec le droit commun, ces dispositions particulières ne peuvent 
être aménagées que dans la mesure où les différences de traitement qui en résultent ne sont pas accrues et 
que leur champ d'application n'est pas élargi ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu 
par les lois de la République en matière de dispositions particulières applicables dans les trois 
départements dont il s'agit ; que ce principe doit aussi être concilié avec les autres exigences 
constitutionnelles ; 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 

5. Considérant que la disposition contestée est au nombre des règles particulières antérieures à 1919 et qui ont 
été maintenues en vigueur par l'effet des lois précitées ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la violation du principe 
d'égalité entre les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, d'une part, et les autres 
départements, d'autre part, doit être écarté 
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